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La seance est ouverte a 16 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en espagnol ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant de la Republique 
arabe syrienne a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais ) : J’apprecie 
l’occasion qui m’est donnee de presenter encore une 
fois au Conseil un tableau de la situation en Syrie. 

Nous suivons d’aussi pres que possible 
E evolution de la situation, et mon expose se base sur 
les rapports du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Ehomme et d’autres entites des Nations 
Unies, ainsi que sur des informations publiees et 
confidentielles emanant de grandes organisations 
intemationales des droits de l’homme et humanitaires 
et sur l’examen de sources mediatiques dignes de 
confiance. Nous avons egalement passe en revue les 
sites Web officiels du Gouvemement syrien et les sites 
de medias sociaux des groupes d’opposition syriens. 

Les manifestations antigouvemementales ont 
commence a la mi-mars, a la suite de l’arrestation a 
Deraa de 15 ecoliers qui avaient ecrit des graffiti 
antigouvemementaux. Depuis, ces manifestations n’ont 
cesse, progressivement mais regulierement, de s’etendre 
sur le plan geographique et de susciter une participation 
accrue. Des rapports fiables font etat de manifestations 
dans les villes coheres de Lattaquie, de Banias et de 
Jabla; dans les villes de Homs et de Hama, dans le 
centre; dans les villes de Deraa et d’Ezra, dans le sud; 
dans la ville de Dirazor, dans l’est; dans les villes de 
Douma et d’Al-Moudimia, dans la banlieue de Damas; et 
dans les villes d’Al-Hasaka et de Kamishli, dans le nord- 
est. Dans les grandes villes de Damas et d’Alep, les 
manifestations ont ete sporadiques et plus limitees. Les 


manifestants ont d’abord commence par exiger plus de 
liberte, ainsi que des reformes politiques et economiques, 
mais ils reclament desormais de plus en plus le 
renversement du regime, se faisant en cela l’echo des 
slogans que Eon a entendus ailleurs dans la region. 

Les autorites syriennes ont adopte une reaction 
mitigee -proposant des reformes, d’une part, et 
appliquant une repression de plus en plus violente, 
d’autre part - que le Secretaire general a condamnee 
avec force. Dans le discours qu’il a prononce le 
30 mars devant le Parlement, le President Al-Assad a 
annonce qu’une serie de reformes politiques, sociales 
et economiques allaient etre prises pour repondre aux 
demandes de la population syrienne, y compris une 
enquete sur les tueries survenues pendant les 
manifestations. Le 7 avril, un decret presidentiel a 
accorde la nationality attendue depuis longtemps a des 
Kurdes apatrides habitant dans le nord-est du pays. Le 
15 avril, le President s’est engage a faire liberer toutes 
les personnes arretees pendant les manifestations, a 
l’exception des personnes accusees d’avoir commis des 
crimes «contre la nation et les citoyens». Des 
responsables locaux ont ete licencies, et de nouveaux 
ont ete nommes a leur place, apparemment dans 
l’optique d’ouvrir un dialogue avec la population a 
Homs et a Deraa. 

Le 16 avril, le President Al-Assad a assermente 
un nouveau gouvemement, qu’il a charge d’elaborer 
des reformes, dont de nouvelles lois sur les medias et 
les partis politiques. Par une serie de decrets publies le 

21 avril, il a leve l’etat d’urgence, en place depuis 
1963. II a egalement aboli la Haute Cour de securite et 
reconnu le droit de manifester pacifiquement, tout en 
s’arrogeant un droit de reglementation rigoureux. Le 
lendemain, le vendredi 22 avril, le pays a ete le theatre 
des manifestations les plus importantes depuis le debut 
des evenements. Les manifestants affirmaient que ces 
mesures etaient insuffisantes et arrivaient trop tard. En 
fait, en depit des promesses de reformes, la repression 
du Gouvemement s’est intensifiee de maniere 
spectaculaire. Le HCDH a appris que plus de 100 
personnes ont ete tuees dans de nombreuses villes du 
pays entre vendredi et dimanche. La situation generale 
de la population est de plus en plus preoccupante, 
notamment pour ce qui est de Eacces a des soins et a 
des services medicaux, et de Eacces, dans certaines 
villes, a Eeau et a la nourriture. 

A la suite de l’enorme manifestation du vendredi 

22 avril, l’armee syrienne a lance une grande operation 
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militaire contre Deraa et les villages avoisinants. Des 
chars et un grand nombre de soldats sont entres dans la 
zone. Les conditions qui prevalent etant similaires a 
celles d’un siege, il est difficile de confirmer ces 
informations. Mais des sources fiables ne cessent de 
rapporter que des civils non armes sont victimes de tirs 
d’artillerie, que des gens sont arretes chez eux, que le 
personnel medical qui tente d’aider les blesses est la 
cible de tirs, que les hopitaux, les dispensaires et les 
mosquees font l’objet de raids, que le materiel medical 
est detruit a dessein et que le personnel medical est 
arrete. 

L’ONU est en mesure de confirmer que 
l’electricite, les systemes de communication et l’eau 
ont ete coupes dans la ville depuis lundi au moins, et 
qu’a cause de ces operations, les ecoles et les 
dispensaires de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient a Deraa sont fermes depuis une semaine. 
II y aurait des penuries de medicaments, d’eau et de 
vivres, et cette situation pourrait deboucher dans les 
jours qui viennent sur une grande crise humanitaire. 

L’ONU demande a avoir acces a ces zones afin 
d’evaluer les besoins humanitaires et de donner une 
description exacte et directe de revolution de la 
situation. 

Je note que la frontiere terrestre entre la Syrie et 
la Jordanie etait fermee pendant une grande partie de 
cette operation militaire. 

Les villes de Douma et d’Al-Moudimia, a 
proximite de Damas, sont egalement encerclees par des 
chars et par des forces armees, comme cela avait ete le 
cas pour Banias plus tot ce mois-ci. Les forces de 
securite auraient ouvert le feu sur des manifestants 
dans la ville de Jabla, faisant au moins 13 morts en 
quelques jours. A Homs, ou les forces de securite ont 
tire sur les manifestants les 18 et 19 avril, il y aurait eu 
jusqu’a 20 morts. Dans l’ensemble, depuis la mi-mars, 
l’examen de rapports fiables emanant de medias et de 
groupes de defense des droits de l’homme permet 
d’evaluer a plus de 300 - sans doute entre 350 et 400 - 
le nombre de manifestants antigouvemementaux tues 
par les forces de securite et leurs partisans. 

Le Haut-Commissariat a egalement ete informe 
qu’un nombre important de manifestants, de defenseurs 
des droits de l’homme, de juristes, de joumalistes, etc., 
ont ete arretes. On rapporte que des personnes arretees 
au cours des manifestations, dont des enfants, seraient 
passees a tabac et torturees. 


Les informations relayees par les medias, les 
groupes intemationaux de defense des droits de 
l’homme, les organismes des Nations Unies et les 
missions diplomatiques confirment que, dans leur 
ecrasante majorite, les manifestants defilent de maniere 
pacifique et sans armes. Toutefois, d’apres des 
informations credibles, dans de tres rares cas, des 
manifestants ont eu recours a la violence, entrainant la 
mort de membres des forces de securite. 

Human Rights Watch a signale un seul incident 
de ce type, etaye par des temoignages oculaires, 
survenu le 8 avril a Deraa. Suite a la mort de plusieurs 
manifestants, tues par les forces de securite qui tiraient 
a balles reelles, certains manifestants se sont saisis 
d’armes trouvees a un point de controle abandonne et 
ont ouvert le feu, tuant peut-etre une dizaine de 
membres des forces de securite. Rien ne prouve qu’il 
s’agisse d’un phenomene recurrent. Aucune 
information ne confirme non plus que des membres des 
forces de securite ou des soldats auraient ete tues par 
des agents du Gouvemement. La tres grande confusion 
observee autour de cette question delicate s’explique 
peut-etre par la forte presence de membres des forces 
de securite et de fideles du regime armes circulant en 
tenue civile. 

A ce manque de clarte s’ajoute le fait que l’acces 
est refuse aux medias intemationaux et independants, 
ce qui, bien entendu, est contraire a la liberte de la 
presse et au droit a 1’information. Le Comite pour la 
protection des joumalistes et de nombreuses autres 
sources indiquent que les autorites syriennes 
continuent systematiquement d’incarcerer des 
joumalistes, de couper l’acces a Internet et les reseaux 
de telephonie, d’interdire l’entree de joumalistes 
etrangers dans le pays et de refuser l’acces a toutes les 
zones de trouble. Toutes ces mesures rendent 
impossible de recueillir et de diffuser des informations 
fiables et impartiales, et, par consequent, les 
observateurs ne peuvent confirmer ou refuter un grand 
nombre d’allegations. 

L’agence de presse officielle, l’Agence de presse 
arabe syrienne (SANA), a fait etat ces demiers jours de 
la mort d’au moins 21 militaires et membres des forces 
de securite, et, d’apres les informations disponibles, 
plus de 290 membres des forces nationales de securite 
auraient ete blesses depuis le debut du mouvement de 
protestation. Le Gouvemement a declare que la plupart 
des victimes civiles avaient ete tuees par des milices 
armees antigouvemementales, mais n’a a ce jour foumi 
aucun element de preuve confirmant ces chiffres. 
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La television syrienne a egalement diffuse de 
supposes aveux de manifestants incarceres qui 
mentionnent la presence de contestataires armes et 
l’ingerence etrangere. Les medias controles par l’Etat 
syrien ont en outre accuse le Courant du futur libanais de 
fournir des armes aux manifestants, ce qu’il a dementi. 
Nous ne disposons pas d’autres informations a ce sujet. 

Le Secretaire general et la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme ont insiste sur le fait que des 
enquetes doivent etre menees sur tous les meurtres 
commis lors des manifestations, y compris les meurtres 
presumes de militaires et de membres des forces de 
securite. Le Conseil des droits de l’homme tiendra 
vendredi a Geneve une session extraordinaire sur la 
situation des droits de l’homme en Syrie. 

Les repercussions regionales de la situation en 
Syrie inquietent tout particulierement ses voisins. Dans 
un communique de presse date du 25 avril, le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes a 
declare que la Ligue etait tres preoccupee par les 
evenements qui se deroulent dans un certain nombre de 
pays arabes. La Ligue a declare appuyer l’aspiration 
croissante des populations du monde arabe au 
changement, a la modernisation de la societe, a la fin 
de la repression et a un mouvement en faveur de la 
democratisation et de la reforme. Elle a appele a la 
cessation immediate du recours a la violence contre les 
manifestants, et souligne que les revendications du 
peuple appelaient un appui et non des balles. 

Dans cette declaration, la Ligue a egalement 
annonce que la prochaine reunion des ministres des 
affaires etrangeres de la Ligue des Etats arabes se 
pencherait sur la situation dangereuse qui existe 
actuellement entre les peuples et leurs gouvemements 
dans le monde arabe. Nous prenons egalement acte des 
efforts deployes par le Gouvemement turc pour etablir 
des contacts avec des interlocuteurs syriens. 

Le Secretaire general est extremement preoccupe 
par la situation en Syrie a laquelle il s’interesse de 
pres. Comme le Conseil le sait, le Secretaire general a 
fait trois declarations a ce sujet et s’est entretenu 
directement avec le President Al-Assad. Le Secretaire 
general a condamne le recours a la violence contre les 
manifestants pacifiques et a demande a ce que les 
tueries fassent l’objet d’une enquete independante, 
transparente et efficace. II a fait part de notre 
conviction que les autorites syriennes doivent 
s’acquitter de leur obligation de proteger les civils et 
respecter les droits de l’homme intemationalement 


reconnus, y compris le droit a la liberte d’expression et 
le droit de reunion pacifique, ainsi que la liberte de la 
presse. 

La repression n’est pas la solution. Un dialogue 
ouvert et de veritables reformes devraient permettre de 
repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien, de 
retablir la confiance et de garantir la paix sociale et 
l’ordre public. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lynn Pascoe de son expose. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, pour son expose sur la deterioration 
de la situation en Syrie. Les Etats-Unis condamnent 
avec la plus grande fermete l’effroyable violence 
qu’emploie le Gouvemement syrien contre son propre 
peuple. Mon gouvemement exhorte le President Al- 
Assad a revoir sa position et a entendre les appels de 
son peuple. Nous enjoignons egalement la communaute 
intemationale a prendre des mesures face a cette 
violente repression et a demander des comptes aux 
auteurs de ces violations graves des droits de l’homme. 

Les Etats-Unis ont fait connaitre leur position au 
Gouvemement syrien, et nous envisageons plusieurs 
possibility, y compris des sanctions ciblees, en 
reponse a la violence inacceptable et continue 
employee contre des manifestants pacifiques. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les 
informations faisant etat du recours systematique a la 
violence gratuite contre des manifestants non armes. Je 
prends note avec satisfaction de la decision prise ce 
matin par le Conseil des droits de l’homme de tenir 
vendredi une session extraordinaire sur la situation des 
droits de l’homme en Syrie. Les Etats-Unis, comme 
beaucoup d’autres, appuient cette decision et estiment 
que cette reunion constitue une reponse essentielle et 
opportune compte tenu des atrocites actuellement 
commises. Ces violences ne sieent ni a un 
gouvemement responsable ni a un membre credible de 
la communaute intemationale. 

Les mesures prises a ce jour par le Gouvemement 
syrien n’ont pas repondu comme il se doit aux 
revendications de son peuple. Au contraire, les 
manifestants pacifiques continuent de subir la 
repression brutale du Gouvemement syrien. Le fait de 
rejeter la responsabilite sur des tiers plutot que de faire 
face a ses defaillances internes ne saurait permettre a 
un gouvemement de repondre aux aspirations legitimes 
de son peuple a une reforme. 
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Les forces de securite et l’armee syriennes 
continuent d’agresser les civils qui manifestent tandis 
que le Gouvemement continue de solliciter l’aide de 
l’lran pour reprimer des citoyens syriens en usant de 
tactiques violentes semblables a celles employees par 
le regime iranien. Le Gouvemement syrien doit faire 
cesser les arrestations arbitraires, 1’incarceration et la 
torture de civils, en particulier de joumalistes et de 
militants. Nous exhortons le Gouvemement syrien a 
autoriser les medias, y compris des joumalistes 
etrangers, ainsi que des observateurs des droits de 
Lhomme, a verifier en toute independance les faits sur 
le terrain, dont la veracite des informations faisant etat 
d’attaques aveugles menees par les forces syriennes 
dans des zones habitees. 

Le Gouvemement syrien doit entendre les appels 
legitimes de son peuple a une reforme veritable et 
durable. Ses paroles doivent etre suivies de mesures 
concretes pour garantir une reforme reelle en Syrie. 
Les Syriens revendiquent la liberte d’expression, 
dissociation, de reunion pacifique et le droit de 
choisir librement leurs dirigeants, et leurs appels 
doivent etre entendus. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. Lynn Pascoe de son expose 
d’aujourd’hui. La situation qu’il nous a decrite 
preoccupe vivement mon gouvemement. La periode 
actuelle est une ere d’espoir pour bien des gens au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Leurs voix se 
font entendre comme jamais auparavant. Les nouveaux 
processus democratiques qui sont en cours en Egypte et 
en Tunisie illustrent une aspiration longtemps reprimee 
a un gouvemement plus ouvert et plus representatif. 
D’autres gouvemements de la region repondent de 
maniere constructive a l’exigence de reforme. 

En Syrie, le Gouvemement s’engage pour le 
moment sur une voie differente. Les faits auxquels 
nous assistons ces demieres semaines visent 
systematiquement a etouffer les revendications 
legitimes du peuple syrien, par la violence et 
Loppression. En depit de tous les efforts exerces par le 
Gouvemement syrien pour barrer l’acces aux medias 
intemationaux et empecher la couverture independante 
des evenements, nous avons pu constater que des civils 
ont ete a plusieurs reprises deliberement pris pour cible 
et que des chars et d’autres armes lourdes sont utilises 
contre les manifestants pacifiques. 

M. Pascoe a indique que 350 a 400 manifestants 
auraient ete tues par les forces de securite ces demieres 


semaines. L’armee syrienne assiege la ville de Deraa, 
coupant notamment toutes les lignes de telephone, 
ainsi que l’eau et l’electricite. Dans la ville meme, les 
militaires tirent sans discrimination. Les forces de 
securite attaquent egalement plusieurs villes 
environnantes et banlieues de Damas. Nous 
condamnons totalement et sans reserve les violences et 
les meurtres perpetres par les forces de securite 
syriennes contre les civils, qui expriment leurs 
opinions dans le cadre de manifestations pacifiques. 

II faut desormais que quatre conditions soient 
remplies. Premierement, la repression violente doit 
cesser immediatement. Le Gouvemement syrien a le 
devoir de proteger les manifestants pacifiques, et non 
de les attaquer. Le President Al-Assad doit ordonner a 
ses forces de faire preuve de la plus grande retenue. 
Les manifestants doivent, quant a eux, veiller a ce que 
leurs actions soient pacifiques. 

Deuxiemement, le gouvemement du President Al- 
Assad doit repondre aux demandes legitimes du peuple 
syrien par des reformes immediates et veritables, et 
non par la repression brutale. La loi d’urgence doit etre 
levee dans la pratique. Le Representant permanent de 
la Syrie a dit au Conseil de securite, le 21 avril, qu’une 
loi reconnaissant le droit de manifester pacifiquement 
avait ete promulguee, mais la realite sur le terrain 
contredit douloureusement cet engagement. 

Troisiemement, les responsables des violences 
doivent repondre de leurs actes. Nous appuyons 
fermement l’appel du Secretaire general a la conduite 
d’une enquete transparente, independante et efficace 
sur les tueries. Les auteurs d’actes de violence contre 
des civils et, en particulier les commanditaires de ces 
actes, doivent etre traduits en justice. 

Quatriemement, la communaute intemationale 
doit parler d’une seule voix pour condamner la 
violence en Syrie. Le Royaume-Uni deploie, de concert 
avec ses partenaires intemationaux, des efforts 
intensifs pour persuader les autorites syriennes de 
mettre un terme a la violence et de respecter les droits 
fondamentaux et universels que sont la liberte 
d’expression et la liberte de reunion. Si la violence ne 
cesse pas, nous envisagerons, avec nos partenaires de 
l’Union europeenne et autres, de prendre d’autres 
mesures, parmi lesquelles de possibles sanctions 
financieres ciblees et des interdictions de voyager 
contre ceux qui sont responsables de la violence, et 
contre leurs families et leurs interets economiques. 
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La Syrie se trouve a la croisee des chemins. II est 
encore temps pour son gouvemement de choisir de 
proceder a une reforme veritable, seule capable 
d’apporter la paix et la stabilite a long terme en Syrie. 
Ou bien il peut faire le choix d’une repression toujours 
plus violente qui ne ramenera la securite pour les 
autorites qu’a court terme, et ce, a un cout terrible pour 
le peuple syrien et l’avenir du pays. Nous prions 
instamment le President Al-Assad de choisir la 
premiere option, qui est la seule possible pour que la 
Syrie reprenne sa place au cceur du Moyen-Orient. 

M.Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour Texpose sur la 
situation en Syrie qu’il a presente a ce conseil et qui 
vient nourrir nos inquietudes. 

Je tiens devant ce conseil a exprimer la plus vive 
preoccupation de la France face aux violences exercees 
par les autorites syriennes contre les manifestants 
civils. Nous condamnons sans reserve ces brutalites 
inacceptables, qui ont deja fait des centaines de 
victimes civiles parmi la population syrienne, mais 
egalement de nombreux disparus parmi les 
manifestants, les joumalistes et les militants des droits 
de l’homme. Deraa est depuis trois jours une ville 
assiegee par l’armee syrienne, privee d’eau, 
d’electricite, de liaisons avec l’exterieur, encerclee par 
des chars et menacee par l’artillerie lourde. 

Le souvenir des massacres commis aux depens de 
la population civile qui ont ensanglante la Syrie au 
debut des annees 80, notamment a Hama, est trop 
douloureux pour que la communaute intemationale 
assiste silencieuse a cette escalade dans la repression. 
Le Conseil doit adresser aujourd’hui un message clair 
aux autorites syriennes : cette repression aveugle et 
brutale doit cesser immediatement. Les autorites 
syriennes doivent respecter les libertes et droits 
fondamentaux de leurs citoyens, et particulierement le 
droit de manifester pacifiquement et la liberte de la 
presse. Les arrestations arbitraires doivent cesser, ainsi 
que les restrictions pesant sur les medias. 

Nous appelons les autorites syriennes a liberer 
immediatement les detenus d’opinion. Nous soutenons 
Fappel du Secretaire general a la mise en place d’une 
enquete independante, transparente et efficace sur les 
crimes commis. Les responsables et les auteurs de ces 
actes devront repondre de leurs agissements. 

Seules des reformes repondant aux aspirations 
legitimes de la population permettront de preserver la 
stabilite du pays, ce qui est dans l’interet de tous. La 


Syrie joue un role determinant dans la stabilite 
regionale. Or, a ce stade, nous ne pouvons que 
constater que la levee de l’etat d’urgence et les autres 
reformes annoncees par le President ont ete suivies 
d’une recrudescence de la violence qui vient les 
contredire. L’appel du peuple syrien a la liberte, a la 
democratic et au respect de ses droits universels doit 
etre entendu par les autorites syriennes, et a defaut, il 
doit etre entendu par ce conseil. 

La France, avec d’autres, si rien ne se passe de 
positif, etudiera toute une serie d’options visant a 
accroitre la pression sur le regime syrien afin qu’il 
cesse la repression et s’engage dans la voie des 
reformes. Des mesures fortes devront etre prises si cet 
appel n’est pas entendu. Le Conseil des droits de 
l’homme s’est egalement saisi de la question et 
adoptera, nous l’esperons, une resolution a Tissue de sa 
session speciale vendredi. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons a notre tour remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, de son expose sur la 
situation en Syrie, qui preoccupe vivement TAfrique du 
Sud. Nous deplorons les pertes en vies humaines dans 
ce pays et appelons toutes les parties au conflit a faire 
preuve de retenue. Nous nous felicitons de la levee de 
l’etat d’urgence, qui etait en place depuis pres de 
50 ans. Nous nous felicitons egalement de l’adoption 
d’autres reformes annoncees par les autorites syriennes 
ces demiers jours. Nous encourageons le Gouvemement 
syrien a agir rapidement pour mettre en oeuvre les 
reformes necessaires en faveur de la democratisation, 
conformement a la volonte et aux aspirations de sa 
population. 

Il est impossible d’ignorer la voix du peuple en 
Syrie et dans d’autres pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord. Il est primordial que les 
gouvemements de ces pays veillent a ce que les droits 
de leurs populations soient respectes, et a ce qu’elles 
soient autorisees a exprimer leurs doleances de maniere 
pacifique. La Syrie fait partie integrante du reglement 
global du conflit au Moyen-Orient; sa stabilite est liee 
a celle de ses voisins. 

Enfin, nous prions instamment les autorites 
syriennes d’engager un processus ouvert, transparent et 
sans exclusive avec la population afin de repondre a 
ses doleances et, par voie de consequence, de garantir 
ses droits et libertes politiques fondamentaux, y 
compris ses droits a la liberte d’expression et a la 
liberte de reunion. 
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M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion qui tombe vraiment a point 
nomme. Je tiens a mon tour a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, de l’expose qu’il nous a 
presente. Les informations qu’il nous a communiquees 
sont tres inquietantes. II est urgent que le Conseil 
discute de la situation qui regne en Syrie. L’ampleur de 
la violence et de la brutalite exercees pour reprimer les 
manifestations est profondement preoccupante. De 
surcroit, la situation a des repercussions regionales et 
intemationales evidentes, compte tenu de I’importance 
cruciale de la Syrie pour la paix et la securite au 
Moyen-Orient, et sachant notamment qu’elle heberge 
une mission de maintien de la paix de l’ONU. 

L’expose que nous avons entendu et les faits 
recenses sur le terrain montrent que les autorites 
syriennes ont recours a la violence contre des 
manifestants pacifiques. Nous sommes extremement 
choques de voir que des civils ont ete tues parce qu’ils 
essayaient d’exercer leurs droits fondamentaux. Le 
recours systematique a la force avec le deployment de 
chars et l’utilisation de balles reelles est le fait des 
autorites syriennes. Les manifestants n’ont pas de 
chars. Ils ne precedent pas a des arrestations 
arbitraires. Ils n’empechent pas les joumalistes de faire 
leur travail. 

La violence qui se poursuit contre les 
manifestants pacifiques est tout a fait inacceptable. 
Elle doit cesser immediatement. Toutes les annonces de 
reformes sont decredibilisees par les violences 
actuelles. Les informations qui nous parviennent de 
Deraa sont extremement inquietantes. Les chars et 
l’artillerie ont ete deployes. II y a de nombreuses 
victimes. II est impossible d’acceder a cette zone. Nous 
exigeons que les observateurs intemationaux aient 
acces a cette ville. Les auteurs de ces tueries devront 
repondre de leurs actes. 

A cet egard, nous appuyons fermement l’appel 
lance par le Secretaire general en faveur de la conduite 
d’une enquete independante, transparente et efficace 
sur ces massacres. Les autorites syriennes doivent 
respecter les droits de l’homme, y compris les droits a 
la liberte de reunion pacifique, a la liberte d’opinion et 
a la liberte de la presse. Nous demandons egalement 
aux autorites syriennes de respecter l’obligation de 
proteger l’integrite physique et la dignite de tous les 
detenus et leur droit a une procedure judiciaire 
equitable. 


Le Gouvemement syrien a aujourd’hui le choix 
entre mettre fin a la violence et enclencher les reformes 
concretes et veritables qui s’imposent ou continuer a 
mener une repression toujours plus violente. Choisir 
cette demiere option serait une demarche peu 
clairvoyante et nous forcerait a reagir en adoptant les 
mesures appropriees. La poursuite de la repression 
n’est pas la solution. 

A ce jour, 1 ’Allemagne a pris un certain nombre 
d’initiatives diplomatiques et politiques. Nous avons 
vigoureusement appuye la convocation d’une session 
extraordinaire du Conseil des droits de l’homme sur la 
Syrie et nous nous rejouissons de ce qu’elle se tiendra 
vendredi. Avec nos partenaires, nous allons envisager 
d’ici a la fin de la semaine des mesures a prendre au 
niveau de 1’Union europeenne, parmi lesquelles de 
possibles sanctions. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions M. Lynn Pascoe de son 
expose. 

A l’instar des autres membres du Conseil de 
securite, la Federation de Russie est vivement 
preoccupee par les tensions et les affrontements qui 
s’intensifient en Syrie, faisant des victimes et causant 
de grandes souffrances parmi les manifestants, les 
agents des forces de l’ordre et le personnel militaire. 
Nous comptons sur les autorites syriennes pour mener 
des enquetes transparentes et efficaces sur toutes ces 
affaires et pour que les responsables soient traduits en 
justice. 

Le fait que la situation se degrade dangereusement 
impose d’adopter une demarche prudente et eprouvee. 
II s’agit de trouver ce qui peut etre fait pour aider a 
regler la situation et non de l’exacerber davantage. 

De toute evidence, le processus de reformes 
democratiques annonce et sincerement mis en oeuvre 
par les dirigeants syriens merite d’etre soutenu. 
Beaucoup de mesures importantes ont ete prises en tres 
peu de temps. Un decret presidentiel levant l’etat 
d’urgence dans le pays a ete signe. La question de 
l’octroi de la citoyennete a une part importante de la 
population a ete reglee. Les preparatifs sont en cours 
pour permettre au Parlement d’adopter des lois sur les 
manifestations, les partis politiques, 1’administration 
locale et les medias a sa prochaine session 
extraordinaire. Des mesures contre la corruption et le 
chomage, ainsi que pour le developpement des zones 
rurales, sont en cours d’elaboration. 
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Le Gouvemement doit s’employer a chercher des 
solutions justes a ces problemes de longue date, en 
collaboration avec toutes les forces sociales, politiques 
et religieuses dans le respect de la Constitution et le plus 
rapidement possible. Toutes les parties, quelles qu’elles 
soient, doivent eviter la violence. Seul un dialogue 
constructif sur la mise en oeuvre des reformes politiques 
annoncees et les transformations sociales permettra a la 
Syrie de connaitre la stabilite et le developpement 
democratique, dans l’interet de tous ses citoyens. 

Le plus important, selon nous, est qu’en depit de 
l’intensification des tensions et des affrontements, la 
situation actuelle en Syrie ne constitue pas une menace 
a la paix et a la securite intemationales. On ne peut pas 
ignorer le fait que les actes de violence ne sont pas 
exclusivement le fait d’une seule partie. Entre autres 
choses, on a tire sur une colonne de l’armee sur la 
route reliant Lattaquie a Tartous, des attaques armees 
ont ete lancees contre des installations et des positions 
militaires, et des agents de police ont ete tues, leur 
corps ayant ensuite ete violente et profane. 

Nous pensons que des ingerences dans la 
situation interieure de la Syrie, notamment les 
tentatives d’imposer des solutions toutes faites ou de 
prendre parti, pourraient, elles, faire peser une menace 
reelle sur la securite regionale. II devient de plus en 
plus evident que certains parmi les manifestants, que ce 
soit en Syrie ou dans d’autres pays, esperent que la 
deterioration de la situation obligera la communaute 
intemationale a les aider et a prendre position. De 
telles manoeuvres conduisent a un cycle de violences 
sans fin et sont une invitation a la guerre civile. II 
importe au plus haut point de tout faire pour eviter 
cette evolution dangereuse de la situation, d’autant plus 
que la Syrie est la pierre angulaire de la securite au 
Moyen-Orient. L’affaiblissement de ce maillon 
important entrainerait des complications dans 
l’ensemble de la region. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose. 

La Chine suit de pres les evenements qui se 
deroulent en Syrie. La Syrie est un pays important de la 
region du Moyen-Orient. Nous esperons que les 
differentes parties en Syrie vont aplanir leurs 
divergences par la voie du dialogue politique et 
regleront la crise actuelle d’une maniere appropriee, 
afin de maintenir l’ordre et la stabilite dans le pays. 


Nous nous felicitons de ce que le Gouvemement 
syrien ait leve l’etat d’urgence et annonce qu’il allait 
proceder a des reformes politiques et lancer un 
dialogue national. II a egalement decide de lancer une 
enquete sur tous les incidents qui se sont produits 
recemment. Nous esperons que ces mesures 
contribueront a la realisation des objectifs 
susmentionnes. 

Les troubles qui agitent plusieurs pays du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord sont un sujet de grave 
preoccupation. Non seulement ils ont eu des effets 
nefastes sur la paix et la stabilite des pays concemes, 
mais ils mettent aussi gravement en peril la stabilite de 
la region. Trouver les moyens de regler ces problemes 
est un defi qui nous conceme tous. II s’agit egalement 
d’une tache commune, car si les problemes ne sont pas 
regies de fa<;on appropriee, ils risquent de 
compromettre la paix et la stabilite d’autres regions et 
d’avoir des repercussions tres negatives sur le 
relevement de Teconomic mondiale. 

Nous esperons done que, face aux evenements 
qui se produisent dans ces pays, la communaute 
intemationale apportera une aide constructive, 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose sur la situation en 
Syrie. 

La Syrie a de tout temps ete un pays important du 
Moyen-Orient, et cela reste vrai dans l’histoire 
modeme. On ne saurait trop souligner son role dans le 
processus de paix au Moyen-Orient et dans la stabilite 
de la region dans son ensemble. Par consequent, une 
instability ou des troubles prolonges en Syrie peuvent 
avoir des repercussions dans toute la region et au-dela. 

Les informations faisant etat de violences 
commises pendant les manifestations organisees 
recemment en Syrie et qui ont cause la mort de 
plusieurs manifestants et membres des forces de 
securite, sont preoccupantes. II a ete signale que des 
elements extremistes armes se melaient aux 
manifestants et profitaient des manifestations pour 
attaquer les membres des forces de securite et 
endommager des biens appartenant au Gouvemement. 
II semble que l’on ne connaisse toujours pas l’identite 
des auteurs de ces attaques violentes. 
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Nous avons pris acte de la nomination par la 
Syrie d’une commission chargee d’enqueter sur les 
actes de violence commis pendant les manifestations et 
des nombreuses mesures annoncees pour repondre aux 
revendications de la population, dont, entre autres, la 
levee des lois d’urgence, l’abolition des cours de surete 
de l’Etat et le transfert des pouvoirs d’enquete a la 
police. Le Gouvemement a egalement annonce la mise 
en place de procedures pour 1’organisation de 
manifestations pacifiques. Nous esperons que ces 
mesures, initiees par le Gouvemement syrien dans le 
cadre d’un processus sans exclusive de dialogue 
politique et de reforme, ne sont que les premieres 
prises en reponse aux aspirations de tous les segments 
de la societe syrienne. 

Sachant que nous deplorons la violence quels 
qu’en soient les auteurs, le Conseil doit affirmer 
clairement qu’il releve de la responsabilite des Etats 
souverains de repondre aux aspirations de leur 
population en adoptant les mesures administratives, 
politiques, economiques et autres mesures necessaires. 
Dans le meme temps, il revient aux Etats de decider de 
la meilleure maniere de proceder pour maintenir 
l’ordre public interne et prevenir la violence. La 
responsabilite principale du Conseil dans ce cas 
particulier est de demander instamment a toutes les 
parties de renoncer a la violence sous toutes ses formes 
et de chercher a repondre aux revendications par des 
moyens pacifiques. 

Nous estimons que les organisations regionales et 
sous-regionales ont un role important a jouer dans le 
reglement de la crise dans la region, y compris en Syrie. 
II est essentiel de deployer tous les efforts possibles pour 
apaiser les tensions plutot que de les exacerber. Ma 
delegation appuie toutes les mesures visant a mettre un 
terme a la violence et a retablir la paix. 

M. Messone (Gabon): Le Gabon, comme les 
autres delegations, tient a exprimer sa profonde 
preoccupation quant a la situation alarmante qui prevaut 
en Syrie. Le Gabon apprecie positivement la levee de 
l’etat de siege et d’autres mesures prises par les autorites. 
Toutefois, nous les exhortons a mettre immediatement un 
terme a la repression recente de manifestations 
pacifiques. De meme, nous appelons a faire la lumiere 
sur ces actes de violation des droits de l’homme. 

Mon pays insiste sur l’exigence de respect du 
droit international et humanitaire au regard de la 
degradation de la situation humanitaire telle que 
decrite par le Secretaire general adjoint, M. Pascoe. Ma 


delegation appelle le Gouvemement syrien a mettre en 
ceuvre des mesures concretes de reforme profonde pour 
repondre aux aspirations du peuple. De meme, nous 
appelons les autorites a assurer la protection des civils 
dans les operations de maintien de l’ordre. 

Le Gabon, qui est attache au dialogue politique 
inclusif comme garantie de la paix, appelle les autorites 
syriennes a mettre en place des mecanismes reconnus 
qui prendraient en compte les aspirations legitimes du 
peuple afin d’instaurer une paix et une stability durables. 
C’est dans ce sens que nous saluons la tenue prochaine, 
le 8 mai, de la reunion des ministres des affaires 
etrangeres de la Ligue des Etats arabes. 

Enfin, nous appelons tous les acteurs regionaux a 
soutenir ces efforts de dialogue en vue de mettre un 
terme au cycle actuel de « repression-manifestations ». 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
de son expose. Nous devons defendre les libertes 
fondamentales dans tous les contextes. Voici le 
message coherent que ce Conseil et la communaute 
intemationale doivent envoyer face aux defis decoulant 
des changements historiques qui se produisent dans le 
monde arabe. Le Bresil est solidaire des manifestants 
pacifiques qui demandent une participation politique 
accrue, de meilleures perspectives economiques et le 
respect de la liberte et de la dignite. 

Nous sommes preoccupes par l’escalade actuelle 
de la violence en Syrie. Nous condamnons l’utilisation 
de la force contre des manifestants non armes, et ce ou 
qu’elle se produise. Nous esperons qu’il sera possible 
de regler la crise par le dialogue. Les aspirations 
legitimes des populations du monde arabe doivent etre 
satisfaites par le biais de processus politiques ouverts, 
et non par la voie militaire. A ce stade, il est probable 
qu’une poursuite de la repression ne fera que 
provoquer davantage de manifestations et de 
protestations. Nous esperons que les dirigeants syriens 
choisiront la voie du dialogue et de la reforme comme 
moyen le plus efficace d’apaiser la situation. 

Nous prenons acte des efforts de reforme faits par 
le Gouvemement syrien. La levee de l’etat d’urgence et 
l’adoption d’autres mesures legislatives concretes 
constituent des mesures encourageantes visant a 
repondre aux aspirations legitimes de la population. 
Nous esperons que ces mesures seront mises en ceuvre 
sans tarder. Nous saisissons cette occasion pour 
encourager le Gouvemement syrien a engager un 
dialogue politique large et ouvert avec toutes les 
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parties concemees. La reforme, et non la repression, 
est la voie a suivre. 

Les organisations regionales ont une contribution 
essentielle a apporter pour elaborer des solutions 
politiques ayant une veritable chance d’aboutir et de 
favoriser une transformation pacifique. A cet egard, je 
tiens a souligner le role crucial joue par la Ligue des 
Etats arabes en insistant pour que des mesures 
porteuses d’espoir soient prises. 

Nous sommes conscients de Eimportance que 
revet la stability en Syrie pour la stability generate du 
Moyen-Orient. La Syrie etant un element essentiel de 
la stability regionale, il est d’autant plus important de 
s’employer a faire que des reformes et un veritable 
dialogue y soient engages dans des conditions 
pacifiques et stables, et ce, autant que faire se peut, a 
l’abri des tensions et des pressions extemes. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je tiens a 
commencer en remerciant M. Pascoe de son expose. 

Je rappelle que les relations entre le Liban et la 
Syrie depassent le simple bon voisinage. C’est 
pourquoi 1’Accord de Taef, qui est le fondement de la 
Constitution libanaise, stipule que le Liban, arabe dans 
son identite, est lie par des relations fraternelles 
sinceres a tous les Etats arabes et entretient avec la 
Syrie des relations particulieres dont la force emane de 
leur histoire et de leurs interets fratemels communs. La 
coordination et la cooperation entre les deux pays sont 
basees sur ces principes. 

La securite du Liban est liee a celle de la Syrie, et 
vice versa. Les faits qui surviennent au Liban concement 
la Syrie, et ceux qui surviennent en Syrie concement le 
Liban. L’histoire a demontre ce fait de la plus 
convaincante des manieres. Lorsqu’il a fait reference aux 
evenements en Syrie, le President de la Republique, 
Michel Sleiman, a declare tres clairement que 

« Le Liban appuyait la stability en Syrie et dans 
le monde arabe en general, mais plus 
particulierement en Syrie car la securite de nos 
deux pays est etroitement liee, comme nous le 
savons tous. Par ailleurs, le Liban appuie la 
decision des dirigeants syriens de lancer des 
reformes, dont la levee de l’etat d’urgence et 
l’abrogation des lois sur les partis politiques et 
les medias. Le Liban reconnait aussi le bien- 
fonde des appels lances en faveur de reformes et 
qu’ils ne visent pas a fomenter des rivalries 
sectaires et les troubles. » 


Aujourd’hui, plus que jamais auparavant, les 
Libanais sont solidaires, par le cceur et par l’esprit, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Syrie, 
de son peuple et de la surete et de la securite de ses 
enfants. Au Liban, nous savons mieux que quiconque 
le role central que la Syrie a joue dans notre histoire. 
Nous deplorons les morts et les blesses. Nous 
exprimons nos condoleances a leurs families et 
esperons que la Syrie continuera sur la voie de la paix 
et du progres. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
tiens moi aussi a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, pour son expose complet et 
instructif sur la situation en Syrie. 

Le Nigeria partage les preoccupations de la 
plupart des delegations face a la violence generalisee 
qui s’est emparee de la Syrie depuis la fin du mois de 
mars et qui a fait des centaines de morts et de blesses. 
Nous demandons qu’il soit mis fin a la violence et aux 
massacres et exhortons toutes les parties a faire preuve 
de calme et de retenue. 

Dans ces circonstances, nous tenons a reiterer 
l’importance de la protection des civils, le respect des 
droits de l’homme et la necessite de proteger le droit de 
reunion pacifique. La levee de l’etat d’urgence, en 
vigueur depuis 48 ans, et le programme de reformes 
annonce par le Gouvemement, bien qu’ils n’aient que 
trop tarde, sont un pas dans la bonne direction. C’est 
pourquoi nous encourageons le Gouvemement syrien a 
consolider ce processus et a mettre rapidement en 
oeuvre ces mesures. 

A notre avis, le reglement de la crise syrienne, 
comme la plupart des delegations l’ont signale, exige 
une certaine prudence, car cette crise pourrait avoir un 
impact negatif sur la paix et la securite regionales. 

Enfin, nous appelons a un dialogue participatif et 
a de veritables reformes qui repondent aux 
preoccupations et aux aspirations legitimes du peuple 
syrien, y compris un processus de democratisation qui 
promouvra la paix et la stability dans le pays. A cet 
egard, nous nous felicitons de la declaration faite par la 
Ligue des Etats arabes. Nous croyons que celle-ci a un 
role important a jouer dans le reglement de la crise 
syrienne. Nous engageons instamment les autorites 
syriennes a foumir un acces a l’assistance 
intemationale et de l’aide aux personnes ayant besoin 
de soins et de medicaments afin de mettre fin a la 
deterioration de la situation. 
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M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit d’emblee permis de remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, pour son 
expose sur 1’evolution recente de la situation en Syrie. 

La Bosnie-Herzegovine est extremement 
preoccupee par la situation en Syrie et deplore les 
pertes en vies humaines et le nombre eleve de blesses. 
Nous exprimons nos condoleances les plus sinceres aux 
families et aux amis des victimes. 

Nous nous joignons egalement aujourd’hui a tous 
ceux qui condamnent la violence actuelle; elle doit 
cesser immediatement. Les responsables de ces crimes 
doivent etre tous traduits en justice et tenus pour 
responsables de leurs actes. 

Nous prenons note de la levee de l’etat d’urgence 
et du programme de reformes annonce par le President 
Al-Assad. Nous partageons l’avis du Secretaire 
general, a savoir que l’application effective des 
reformes est necessaire pour repondre aux aspirations 
legitimes du peuple syrien et assurer la paix et l’ordre 
dans le pays. De plus, nous sommes convaincus que 
seul un vote inclusif et effectif mene par les Syriens 
eux-memes permettra de repondre aux aspirations et 
aux demandes du peuple. 

Enfin, on ne saurait trap souligner 1’importance 
cruciale de la Syrie pour la paix et la securite au Moyen- 
Orient. En consequence, tout en appuyant sans reserve la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie, nous 
sommes convaincus que seul un vote inclusif et effectif 
mene par les Syriens eux-memes permettra de repondre 
aux aspirations et aux demandes du peuple. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
pour son expose. 

Au Moyen-Orient, des evenements dramatiques 
font rapidement evoluer la situation dans la region. 
Comme les autres peuples de la region, les Syriens 
reclament la liberte, la democratic et des reformes. La 
seule fa<;on de repondre a ces aspirations legitimes passe 
par un dialogue authentique et ouvert a tous. La violence 
et la repression ne pourront jamais rien resoudre. 

Le Portugal est extremement preoccupe par la 
situation en Syrie et par l’intensification de la violence 
qui fait des centaines de morts et de blesses. Nous 
exprimons nos condoleances aux families de toutes les 
victimes. Nous condamnons avec force la violence 
contre les manifestants pacifiques et exigeons qu’elle 
cesse immediatement. Et nous reclamons que les 


responsables de la violence repondent de leurs actes. 
Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire general 
en faveur de l’ouverture d’une enquete independante, 
transparente et effective sur les tueries. 

Le Portugal prend note de la decision du 
Gouvemement syrien de lever l’etat d’urgence, des lois 
promulguees ces demiers jours, et de l’intention 
annoncee de proceder a des reformes politiques. Ces 
mesures et ces intentions doivent cependant etre 
credibles, menees effectivement a bien et se traduire 
par de veritables ameliorations et des reformes 
concretes. Les autorites syriennes doivent respecter les 
droits de l’homme, dont la liberte d’expression et le 
droit de reunion pacifique, ainsi que la liberte de la 
presse, et respecter l’integrite et la dignite des 
personnes arretees et leur droit a une procedure 
reguliere. 

Mon pays est bien conscient de l’importance 
critique de la Syrie pour la paix et la securite au 
Moyen-Orient. Nous sommes egalement pleinement 
attaches a l’independance, la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Syrie. Le Portugal salue et 
appuie la declaration publiee par le Secretariat general 
de la Ligue des Etats arabes sur 1’evolution actuelle de 
la situation dans un nombre croissant de villes arabes, 
l’appel qu’il a lance aux gouvemements de s’engager 
immediatement dans un processus de reforme, et la 
prochaine reunion des ministres des affaires etrangeres 
de la Ligue. 

Le Portugal appelle encore une fois le 
Gouvemement syrien a faire montre de toute la retenue 
possible et de veiller a la protection de ses citoyens. 
Nous demandons a toutes les parties en Syrie de 
s’engager dans un dialogue general et inclusif et dans 
un processus de reforme durable et ouvert. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Colombie. 

Ayant pris note de l’expose instructif du 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, qu’elle 
remercie, la Colombie tient a exprimer sa 
preoccupation face a la deterioration de la situation en 
Syrie et deplore la repression violente dont les 
manifestants ont ete la cible, ainsi que la mort d’un 
grand nombre de civils. Nous jugeons inacceptable le 
recours disproportionne a la force contre la population 
civile. C’est pourquoi nous reclamons la cessation 
immediate de tous les actes de violence, seul moyen de 
trouver une solution a cette crise. 
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II incombe au Gouvemement syrien de respecter et 
de proteger les libertes individuelles et les droits 
fondamentaux de 1’ensemble de la population. Pour 
retablir l’ordre et la paix, le Gouvemement doit garantir 
a ses citoyens le droit a la vie, le plein exercice de la 
liberte d’expression et le droit de reunion pacifique, dans 
le respect rigoureux de ses obligations intemationales et 
du droit international des droits de l’homme. 

Nous prenons note de la levee de l’etat d’urgence 
et du programme de reformes annonce par le President 
Bashar Al-Assad, et nous esperons qu’un dialogue 
inclusif et l’application effective de ces reformes 
permettront de retablir l’ordre et la paix sociale. 

La Colombie exhorte les autorites syriennes et les 
manifestants a etablir des voies de communication 
sociales et politiques qui repondent effectivement aux 
aspirations legitimes du peuple syrien a une societe 
juste, equitable et democratique dont les citoyens 
pourront exercer librement leurs libertes et droits 
fondamentaux. La Colombie reitere la necessite 
urgente de mettre fin a la violence et lance un appel 
energique en faveur du respect des droits de l’homme 
des citoyens syriens. Nous attendons avec interet 
l’ouverture d’une enquete independante et transparente 
sur les pertes en vies humaines et nous appuyons les 
initiatives visant a trouver une solution politique qui 
permette de rapprocher les parties et contribue a la 
cessation de la violence. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Voila plus de six semaines qu’ont debute 
les violences perpetrees par des groupes extremistes 
dont l’objectif principal est tres clairement de renverser 
le Gouvemement syrien. Tout au long de toute cette 
periode, les autorites chargees du maintien de l’ordre 
ont exerce la plus grande retenue pour eviter de faire 
des victimes parmi les civils innocents. Toutefois, ces 
groupes, qui abritent des elements criminels armes, ont 
continue de tuer des civils innocents et un grand 
nombre de membres des forces de securite et de 
s’attaquer aux batiments administratifs, aux institutions 
publiques et aux installations de l’armee et des forces 
du maintien de l’ordre. 

Le Conseil de securite sait que le Gouvemement 
a pris de nombreuses mesures pour repondre aux 
revendications legitimes du peuple, et a notamment 
leve l’etat d’urgence, aboli la Haute Cour de surete de 
l’Etat et promulgue un decret-loi reconnaissant, pour la 


premiere fois dans l’histoire du pays, le droit de 
manifester de maniere pacifique. Des mesures ont 
egalement ete prises pour lutter contre la cormption et 
repondre aux revendications du peuple sur des aspects 
touchant a la vie quotidienne des citoyens syriens. Je 
voudrais egalement appeler l’attention du Conseil sur 
le fait que le Gouvemement va prendre d’autres 
mesures pour accelerer le processus de reforme dans le 
pays, ce qui correspond parfaitement aux appels lances 
par plusieurs membres du Conseil. 

Plutot que de battre en retraite suite aux reformes 
engagees par les dirigeants syriens, les parties a 
l’origine des protestations ont multiplie les attaques 
contre des positions de l’armee, detruit des batiments 
des services de securite, tue de nombreux membres des 
forces de l’ordre, profane le corps des victimes, incite 
au meurtre et incendie des etablissements prives et 
publics. J’ai entre les mains la liste des noms de 
51 membres des forces armees, officiers superieurs ou 
simples soldats, tombes sous les balles des groupes 
armes. Ceux qui souhaitent en prendre connaissance 
peuvent nous contacter et nous leur en transmettrons 
une copie. 

Face aux revendications de la population, le 
President de la Republique a rencontre des delegations 
populaires de chaque province syrienne pour repondre 
directement aux doleances et aux demandes des 
citoyens. Le President a donne des consignes pour que 
toutes les revendications legitimes soient satisfaites et 
que toutes les victimes, militaires et civiles de ces 
troubles qui secouent le pays, soient considerees 
comme des martyrs. 

En reponse a ces mesures d’ouverture prises par 
l’Etat et ses institutions, ceux qui s’emploient a nuire a 
la Syrie profitent de ce climat constmctif pour porter 
atteinte a la securite du pays, a sa surete et a sa stability 
en se livrant a des actes de banditisme, en menaqant les 
citoyens et en obligeant les ecoles et les institutions 
publiques a fermer leurs portes. Dans tout le pays, ils 
continuent de mener des actions contraires aux interets 
des citoyens, menaqant leur securite et les empechant 
de vivre normalement. 

Cette campagne menee en Syrie s’accompagne 
d’une propagande mediatique sans precedent dans la 
region, dirigee contre la Syrie et contre ses politiques 
interieures et nationales. Le vandalisme et le terrorisme 
sont encourages et les intentions du Gouvemement 
sont mises en doute. Dans de nombreux cas, les faits 
sont deformes et les manifestants sont incites a 
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incendier les biens publics et a remettre en cause la 
position de l’Etat sur la situation. Les actes de violence 
sont encourages ou justifies afin d’aneantir les efforts 
de reforme deployes par le Gouvemement. Des fatwas 
ont egalement ete emises depuis l’etranger, appelant a 
se dresser contre le pouvoir et les structures etatiques. 

Cette campagne coincide avec la diffusion 
d’informations confirmant que des acteurs officiels 
etrangers ont finance ou encourage des actes de sabotage 
contre la Syrie, son peuple et ses dirigeants. Je voudrais 
citer a titre d’exemple, et purement a titre d’exemple, un 
article du journal americain Washington Post publie le 
lundi 18 avril, dans lequel il est indique que depuis 
2006, ce qui signifie que cela a commence sous 
I’Administration precedente, le Departement d’Etat 
americain a verse quelque 6 millions de dollars a un 
groupe d’opposants syriens pour financer une chaine de 
television par satellite, Barada TV, opposee au 
Gouvemement et dont le siege est installe a Londres. En 
outre, depuis 2005, le Gouvemement des Etats-Unis 
appuie financierement plusieurs figures de l’opposition 
syrienne, dans le cadre d’une campagne a long terme 
dirigee, d’apres ce journal americain, contre « le regime 
du President Bashar Al-Assad». Pour completer ce 
tableau decrivant le complot dont est victime mon pays, 
je voudrais appeler Tattention du Conseil sur les propos 
tenus devant de nombreux medias par un opposant 
syrien residant en France, qui a affirme que trois parties 
etrangeres differentes lui ont propose, personnellement, 
d’acheminer des armes en Syrie. 

Ces actes visent a nuire a notre economic 
nationale. De fait, les marches sont au point mort, le 
tourisme a cesse et l’investissement est en baisse. Tout 
cela fait partie d’une tentative d’accroitre l’instabilite 
dans le plus grand nombre possible de villes et de 
villages syriens. 

Dans le cadre de leur responsabilite de proteger la 
Syrie et ses frontieres avec les pays voisins, les 
autorites ont intercepts de nombreuses cargaisons 
d’armes destinees a des groupes ayant l’intention de 
porter atteinte a la stability et a la securite du pays. II a 
ete prouve que ces armes avaient ete envoyees de 
T Stranger par des groupes religieux extrSmistes a leurs 
agents prSsents dans le pays dans le but de tuer des 
innocents, d’incendier des institutions publiques et 
privSes et, en gSnSral, de semer le chaos dans le pays. II 
Stait done naturel, dans ces conditions, que l’Etat 
assume - tout comme l’aurait fait n’importe quel pays 
face a de telles menaces - la responsabilitS 


fondamentale qui lui incombe de rSpondre aux appels de 
ses citoyens, qui jouissaient de la paix et de la sScuritS. 

Les dirigeants syriens sont convaincus que ces 
milieux extremistes ne veulent pas de reformes, mais 
cherchent a renverser le Gouvemement en tuant et en 
semant le chaos. II etait done logique que les autorites 
syriennes repondent aux appels de leurs concitoyens 
afin de les proteger contre les actions de ces groupes 
terroristes extremistes et de retablir l’ordre dans le 
pays. C’est exactement ce qui s’est passe dans la ville 
de Deraa, que M. Pascoe a mentionnee tout a l’heure. 
Les forces de securite ont trouve de grandes quantites 
d’armes sophistiquees, y compris des mitrailleuses et 
du materiel de communication de pointe. L’operation a 
egalement abouti a l’arrestation d’un grand nombre de 
membres des groupes extremistes qui ont seme la 
terreur et la mort; d’autres groupes ont, quant a eux, 
reussi a fuir hors de la province. Les detenus ont 
reconnu leurs crimes ainsi que le fait qu’ils avaient 
re<;u de grosses sommes d’argent pour commettre leurs 
actes, ce que l’Etat ne peut ni accepter ni justifier. 

La Syrie estime qu’un debat sur cette question au 
Conseil de securite n’est pas justifie. Nous considerons 
comme particulierement suspectes les tentatives de 
certains de donner l’impression que l’Etat syrien ne 
protege pas sa population. Alors que des groupes armes 
ont commis des meurtres et des actes de destruction, 
comme je l’ai dit, j’insiste sur le fait que personne n’a 
le droit de proteger ces groupes, ne serait-ce que d’y 
songer. L’Etat syrien defend son peuple et le protege 
des complots seditieux fomentes par les ennemis de la 
Syrie dans le seul but de mettre a mal sa securite et son 
independance. II rejette toute tentative de pression 
politique en provenance de l’exterieur du pays visant a 
lui faire changer des politiques nationales qui servent 
les interets du peuple et de la nation. 

Afin de preserver les droits de tous les citoyens 
syriens, une commission judiciaire a ete mise sur pied 
pour enqueter sur tous les incidents survenus lors des 
recents affrontements dans lesquels il y a eu, 
malheureusement, des morts parmi les civils et le 
personnel militaire. 

De l’avis de mon gouvemement, une seule 
victime est deja un prix trop eleve a payer, et nous le 
regrettons. En tant que Gouvemement, nous ne 
pouvons accepter que certains pretendent attacher plus 
de valeur a la vie de nos ressortissants que nous ne le 
faisons. Les politiques d’ingerence dans les affaires 
d’autres Etats sur la base de divers pretextes et 
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justifications se sont toujours revelees erronees. Pour 
nous, certaines des declarations que nous venons 
d’entendre a l’encontre de la Syrie ne peuvent etre 
interpretees que comme des incitations a l’extremisme 
et au terrorisme. Ce sont des innocents, en Syrie et 
dans le reste du monde, qui en paieront le prix. La 
stabilite et la paix de la region en patiront egalement. 

L’on ne saurait nous convaincre que la tenue de 
ces seances sert les interets du peuple syrien, alors 
meme qu’elle est pergue par les groupes extremistes 
comme un appui international qui leur est apporte ainsi 
qu’a leurs pratiques illegales. 

Nous reaffirmons que l’epoque du colonialisme 
est revolue. Tous les peuples du monde connaissent 
desormais les nouvelles methodes qu’utilisent certains 
Etats pour s’ingerer dans les affaires d’autres Etats, 
que ce soit dans le cadre de la pretendue responsabilite 
de proteger ou de l’intervention humanitaire, recusees 
par tous les pays en developpement, en depit des 
tentatives deployees pour les leur imposer par le biais 
d’instances intemationales, y compris l’ONU. Nous 
avons toujours craint que le recours a ces concepts 
condescendants nuise a l’unite, a la souverainete et a 
l’independance des pays en developpement. 

La Syrie souligne que ce qui se passe sur le 
terrain ne peut en aucun cas etre considere comme des 
manifestations pacifiques. Sinon, comment autant de 
martyrs auraient-ils pu ainsi tomber parmi nos forces 
de securite, notre armee et nos civils innocents? La 
Syrie insiste en outre sur le fait qu’elle va poursuivre 
sur la voie de la reforme, comme l’a annonce le 
President de la Republique arabe syrienne. Nous 
continuerons de repondre aux demandes legitimes de 
nos citoyens; nous continuerons de proteger leur vie et 
leurs biens. Nous ne permettrons pas au terrorisme ou a 
l’extremisme de tuer nos ressortissants. 

La tentative de certains membres du Conseil de 
securite, epris d’un enthousiasme sans precedent, de 
presenter ce qui est une question syrienne interne sous 
le point de l’ordre du jour intitule « La situation au 
Moyen-Orient» - un theme habituellement consacre a 
la recherche d’un reglement pacifique au conflit 
israelo-arabe et a la creation d’un Etat palestinien selon 
les criteres bien connus - nous fait nous demander, 


nous et beaucoup d’autres, pourquoi il n’y a jamais eu 
cet enthousiasme au cours des demieres decennies pour 
tenter de mettre fin a 1’occupation israelienne des 
territoires arabes occupes depuis 1967, meme si, pour 
nous, la reponse est claire. C’est la politique du deux 
poids deux mesures. C’est le regne de la force qui 
l’emporte sur la primaute du droit. Si certains doutent 
encore de la veracite de ce que nous disons, il convient 
de se demander pourquoi l’on a eu recours au fameux 
droit de veto a 48 reprises pour proteger l’agression et 
l’occupation israeliennes, tres recemment encore il y a 
a peine deux mois - un veto qui a empeche l’adoption 
d’une resolution intemationale condamnant la 
colonisation israelienne des terres palestiniennes 
occupees. 

Nous attendons des dirigeants des pays membres 
du Conseil de securite qu’ils encouragent davantage la 
reforme nationale au lieu d’essayer de passer sous 
silence le fait que nous nous sommes engages sur la 
voie de la reforme et de semer le doute sur les 
incessantes tentatives de reforme de mon 
gouvemement - une reforme qui est en cours et qui se 
poursuivra. 

Dans ce contexte, nous avons ete reellement 
surpris d’entendre la Representante permanente des 
Etats-Unis d'Amerique formuler des allegations sans 
fondement, qui ne sauraient etre prises au serieux ou 
considerees comme legitimes, selon lesquelles la Syrie 
profiterait soi-disant de ses relations privilegiees avec 
l’lran pour «reprimer» les citoyens syriens. Cette 
tentative surrealiste et hollywoodienne visant a etablir 
un lien entre les deux pays traduit un manque de 
respect a l’egard du Conseil de securite et de sa 
responsabilite de preserver la paix et la securite 
intemationales, et demontre clairement l’hostilite de 
l’Administration americaine envers mon pays. 
L’objectif poursuivi en l’occurrence n’a absolument 
rien a voir avec les interets de la Syrie, de sa 
population ou de son gouvemement. 

Le President (parle en espagnol ) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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